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I. Réponses suite aux avis des Personnes Publiques Associées 

 
1. Avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe) 

 
Avis n°010269/A PP du 10/03/2026 sur la révision du PLU de Jablines (77) 
« La Mission régionale de l’autorité environnementale (MRAe) a été saisie le 10 décembre 2025 pour avis sur la révision du PLU de la commune de Jablines 
(77). 
Il s’agit du deuxième arrêt pour cette procédure de révision. La première procédure ayant déjà fait l’objet de l’avis n°MRAe APPIF-2025-114 du 22 octobre 
2025, la commune de Jablines est invitée à consulter les recommandations émises dans cet avis et, si nécessaire, à compléter ou amender le rapport 
environnemental et/ou les différentes pièces de son PLU afin de prendre en compte autant que possible l’environnement et la santé humaine. 
Cette information est à porter à la connaissance du public dans le cadre de la consultation prévue par le code de l’urbanisme. Elle fait l’objet par ailleurs d’une 
parution sur le portail de l’évaluation environnementale ». 
 
Ci-dessous les observations du 1er avis de la MRAe (22 octobre 2025) :  
 
 

Observations Réponse de la commune 

Modalités d’association du public en amont du projet de plan local 
d'urbanisme : 
L’Autorité environnementale constate que les modalités et les résultats de 
la concertation du public ne sont pas précisés, et qu’il est donc impossible 
d’appréhender leur intégration dans la conception du projet. 
L'Autorité environnementale recommande de préciser les modalités 
d’association du public à l’élaboration du projet de PLU et de joindre au 
dossier les résultats de la concertation menée.  

Les modalités de concertation du public ont été précisées dans la délibération 
de prescription du 02/10/2024, et le bilan de la concertation a été annexé à 
la délibération d’arrêt de projet.  
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L’évaluation environnementale : 
L'Autorité environnementale recommande de doter les indicateurs de 
valeurs cibles et d’un calendrier et prévoir des mesures correctives en cas 
d’écart avec les objectifs. 

L’évaluation environnementale propose des indicateurs de suivi en lien avec 
les thématiques ayant un enjeu après mesures. Ces indicateurs comportent 
un « état zéro » quantifié correspondant à l’État Initial de l’Environnement. 
Ces indicateurs sont rattachés à des objectifs issus de documents d’échelle 
supérieure et sont en lien avec les enjeux du territoire. En cas de non-atteinte 
des objectifs, le PLU fera l’objet d’une révision, apportant les mesures 
correctives nécessaires.    
Ainsi, l’évaluation environnementale ne sera pas modifiée. 

Articulation avec les documents de planification existants : 
L'Autorité environnementale recommande d’expliquer la prise en compte 
des dispositions du SRCE d’Île de-France et de cibler les prescriptions du PLU 
qui participent à préserver les corridors écologiques et les réservoirs de 
biodiversité présents sur la commune. 

Le SRCE d’Ile-de-France a été adopté par l’arrêté préfectoral du 21 octobre 
2013. Or, le SCoT est un document intégrateur du SRCE. Sachant que le SCoT 
de Marne et Gondoire a été rendu exécutoire le 9 février 2021, la révision 
générale du PLU de Jablines n’a pas à démontrer sa compatibilité avec le SRCE 
mais avec le SCoT. L’évaluation environnementale démontre d’ores et déjà la 
compatibilité avec celui-ci. Quant aux prescriptions participant à la 
préservation des corridors écologiques et des réservoirs de biodiversité, 
l’évaluation des incidences sur les pièces du PLU précise les dispositions 
réglementaires et les principes d’aménagement des OAP contribuant à la 
préservation des milieux naturels et de la biodiversité. Ainsi, l’évaluation 
environnementale ne sera pas modifiée. 

Justification des choix retenus et solutions alternatives : 
L'Autorité environnementale recommande, s’agissant de la déviation de la 
RD45, d'étudier et de présenter des solutions de substitution raisonnables 
au projet de révision du PLU retenu. 

L’emplacement réservé dédié à la déviation de la RD45 a été supprimé entre 
les deux arrêts de la procédure de révision générale du PLU. Ainsi, le chapitre 
sur les solutions de substitution raisonnables de l’évaluation 
environnementale ne sera pas complété.  

Analyse de la prise en compte de l’environnement / La préservation des 
milieux naturels, de la biodiversité et des continuités écologiques : 
L'Autorité environnementale recommande d’approfondir l’analyse de l’état 
initial sur les volets faune flore-habitats naturels et de compléter 
l’évaluation environnementale par une caractérisation des enjeux, des 
pressions et des mesures de préservation en particulier dans le secteur de 
la déviation de la RD45 à savoir : 

- la préservation de la trame verte et bleue, du réservoir de 
biodiversité et du site Natura 2000 « les boucles de la Marne »; 

- la délimitation des zones humides à préserver. 

L’emplacement réservé dédié à la déviation de la RD 45 a été retiré du projet 
de révision générale du PLU. L’OAP dédiée à l’ile de loisirs a été supprimée. 
Le règlement écrit du secteur NL dédié à la base de loisirs a été modifié à 
hauteur de l’article dédié à la volumétrie de manière à autoriser aucune 
emprise au sol supplémentaire par rapport à celle existante à la date 
d’approbation du présent PLU. Les zones humides avérées sont inscrites en 
secteur Nzh au règlement graphique du PLU. Le règlement graphique informe 
également sur les zones humides probables dont le caractère reste à vérifier.  
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Analyse de la prise en compte de l’environnement / Les nuisances 
sonores : 
L'Autorité environnementale recommande de : 

- réaliser l’analyse de l’état initial de la pollution sonore pour 
l’ensemble des secteurs concernés par l’urbanisation en 
renseignant les expositions maximales et minimales de jour comme 
de nuit ; 

- détailler les mesures permettant de minimiser l’exposition de 
nouvelles populations à la pollution sonore et mettre en œuvre un 
suivi efficace de celles-ci, afin d’adapter et d’améliorer, le cas 
échéant, les dispositions prévues. 

L’Etat Initial de l’Environnement au sein de l’évaluation environnementale 
effectue une analyse de l’exposition au bruit à l’échelle communale ainsi qu’à 
l’échelle des secteurs de projet sur la base des cartes de bruit « A Lden » et 
« C Lden ». Or, la carte « A Lden » permet d’identifier les zones exposées au 
bruit issu des infrastructures routières et ferroviaires à partir de 55 dB(A), 
avec les courbes isophones par pas de 5 db(A), pour l'indicateur Lden 
représentant la gêne sonore sur 24h. Quant à la carte « C Lden », elle identifie 
les zones exposées au bruit issu des infrastructures routières et ferroviaires 
où les valeurs limites sont dépassées pour l'indicateur Lden, à savoir 68 dB(A) 
pour les voies routières et les lignes à grande vitesse, et 73 dB(A) pour les 
voies ferroviaires conventionnelles. Les cartes des bruits des transports de la 
plateforme Bruitparif n’ont pas été établies sur le périmètre du département 
de la Seine-et-Marne. Ainsi, aucune donnée publique n’est disponible pour 
étayer l’état initial de la pollution sonore sur la commune.  
 
L’emplacement réservé dédié à la déviation de la RD 45 a été retiré du projet 
de révision générale du PLU. Ainsi, les mesures permettant de minimiser 
l’exposition des nouvelles populations à la pollution sonore vis-à-vis de cette 
future infrastructure devront être étudiées dans le cadre d’une étude 
spécifique sur les différents scénarios d’aménagement possibles de cet 
ouvrage.  
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2. Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de Seine-et-Marne 

 
Le projet tel qu'arrêté et transmis à mes services, recueille un avis favorable assorti de réserves, qui devront être levées avant l'approbation du PLU. 
 
• sur la maîtrise de l'urbanisation, le projet doit être précisé pour être compatible au SCoT, notamment sur la consommation d'espaces sur les 10 
dernières années et sur la possibilité d'atteindre les objectifs de densité à l'horizon 2030 ; 
• sur la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers, le projet de PLU doit être complété pour être compatible au SCoT, notamment en 
limitant davantage la constructibilité en zones A et N, mais aussi en intégrant davantage les enjeux écologiques et éléments naturels ; 
• sur le volet habitat, pour lequel le dossier doit préciser sa compatibilité au SCoT, sur la typologie des logements ; 
• Divers points nécessitent des compléments ou corrections pour assurer la compatibilité du projet avec les réglementations en vigueur. 
 

Observations Réponse de la commune 

RP2B :  
Le RP2, en p.6 à 9, présente un bilan de la consommation d'espaces à partir du mode 
d'occupation du sol - MOS. Celui-ci ne permet pas d'identifier concrètement chaque terrain 
consommé en extension. Il est complété, en p.10, d'un bilan relatif à la création de logements 
accordés sur la période janvier 2014 - novembre 2024, qui permet de localiser les permis 
accordés, tous en densification. Pourtant, sur la base du MOS, le rapport évoque une extension 
de 0,26 ha pour l'habitat individuel et 3,03 ha pour les équipements entre 2012 et 2021. Pour 
l'habitat individuel, cette consommation semble correspondre à une reclassification de certains 
espaces au MOS en surfaces artificialisées, sans pour autant entraîner une extension urbaine 
puisque situés dans l'espace urbanisé de référence. 
Il serait donc plus judicieux de ne pas se référer uniquement au MOS (2012-2021) pour faire le 
bilan des surfaces d'espaces agricoles, naturels et forestiers réellement consommées. En effet, 
le chiffrage exact de l'urbanisation en extension sur les 10 dernières années est indispensable 
pour répondre aux dispositions de l'article L.151-4 du Code de l'urbanisme. 

 
Avis favorable, le bilan ne sera effectué qu’à partir des 
données de permis de construire qui ont été 
spatialisées, et qui apparaissent plus justes.  



Révision du Plan Local d’Urbanisme de Jablines 

 
 

Mémoire en réponse Page 7 
 

RP2B :  
Le DOO du SCoT, en p.9, indique que le PLU de Jablines doit permettre, par rapport à 2014, une 
augmentation minimale de 10 % des densités d'habitat et humaine à horizon 2030, dans les 
espaces urbanisés de 2013. Le RP2 rappelle cet objectif en p.5. 
En p.59 du RP2, le dossier indique ne pas pouvoir établir l'objectif démographique de la 
commune à horizon 2030, car il serait « trop court » par rapport à la durée de vie du PLU et 
entraînerait un besoin de révision totale du document à court terme. L'objectif n'est pas d'établir 
le projet de PLU à l'horizon 2030, mais bien de démontrer qu'à cette échéance, le projet permet 
d'atteindre les objectifs fixés par le SCoT. Ce point doit être précisé. 

 
Avis favorable. Ce point a été précisé, le dossier 
présentait déjà la justification de la programmation de 
logements du PLU au regard des orientations du SCOT à 
l’horizon 2030. D’ailleurs, ces objectifs sont déjà atteints 
en 2026.  

RP2B :  
Une étude de densification est présentée en p.11-12 du RP2 du projet de PLU. Celle-ci identifie 
9 dents creuses présentant un potentiel total de 32 logements, ainsi que 20 logements réalisables 
en renouvellement urbain sur l'OAP de l'ancien corps de ferme en centre bourg. Au total, le projet 
de PLU (établi à l'horizon 2040) annonce la possibilité de réaliser 52 logements sur 1,713 ha dans 
l'enveloppe urbaine, soit une densité environ 30 logements/ha. Cependant, en p.60 du RP2, le 
projet indique qu'à l'horizon 2030, seuls 43 logements sont réalisables, sans que la surface 
correspondante soit indiquée, ce qui ne permet pas de déterminer la densité moyenne 
communale en 2030. 
Le projet doit démontrer qu'il permet d'atteindre, à l'horizon 2030, la densité moyenne 
communale de 30 logements/ha pour la production de logements neufs, demandée par le SCoT 
de Marne-et-Gondoire (p.8 du DOO). 

 
Avis favorable. La différence entre ces deux chiffres 
s’explique par l’application d’un prorata temporis, il est 
pris pour hypothèse que sur les 52 logements réalisables 
à l’horizon 2040, 43 le seront entre 2013 et 2030 
(horizon du SCOT).   
 
Les chiffres justifiant de la densité moyenne de 30 
lgts/ha sur la période du SCOT (2014-2030) ont été 
revus, en intégrant les logements réalisés entre 2014 et 
2024 et la surface utilisée.  
 
 

OAP : 
Il serait pertinent que l'OAP sectorielle précise les besoins attendus concernant la typologie de 
logements. 

La commune a décidé, également en lien avec la réserve 
du commissaire enquêteur d’intégrer l'obligation de 
réaliser 20 à 30 % des logements de l'ensemble de 
l'opération en logements de type T3 dans cette 
opération. 
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RP2B : 
La commune est concernée par le Périmètre de protection des espaces naturels, agricoles et 
périurbains -PPEANP- sur la quasi-totalité de son territoire, à l'exception du bourg et des terrains 
agricoles adjacents situés au sud-ouest de celui-ci. Ce document est présenté et évoqué à 
plusieurs reprises dans le rapport. Dans le tableau en p.56 du RP2, il est cependant indiqué que 
le PPEANP « inclut des espaces classés en zones N ou A ». Dans un souci de clarté, il serait plus 
approprié de préciser que les parcelles en PPEANP ne peuvent être zonées qu'en A ou N. 

 
Avis favorable 

Règlement écrit et le RP2B : 
Zone agricole A : 
Une limite de volumétrie est fixée à 250 m² de surface de plancher concernant les constructions 
à destination d'habitation, et à 25 m² d'emprise au sol pour les annexes. Toutefois, il n'est pas 
fixé de règle pour l'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété. Le règlement doit être complété pour limiter l'emprise au sol, le nombre et 
l'implantation des constructions, des extensions et des annexes en zone A afin de préserver les 
espaces naturels identifiés au SCoT. 

 
Le nombre d’habitations est déjà limité à 1 par 
exploitation et leur implantation est déjà fixée (à moins 
de 100 m du corps de ferme principal ; cf article A2).  
 
Avis favorable : la surface de plancher de l’article 2 est 
remplacée par une emprise au sol maximale de 100 m² 
et désormais une distance minimale de 8 m sera 
imposée entre deux constructions principales ; cette 
distance étant portée à 3 m pour les annexes. 
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Règlement écrit : 
Zone naturelle N : 
Le règlement de la zone N limite l'emprise à 20 % de l'unité foncière, sauf pour les locaux 
techniques des administrations publiques et assimilés. Le secteur Nh autorise l'aménagement et 
l'extension des habitations, dans la limite de 30 % de surface de plancher supplémentaire par 
rapport à l'existant à date d'approbation du PLU. Conformément à l'article L.151-12 du Code de 
l'urbanisme, le règlement doit limiter l'emprise au sol, le nombre et l'implantation des 
constructions, des extensions et des annexes pour tous les secteurs de la zone N afin de préserver 
les espaces naturels identifiés au SCoT. 

 
L’article L.151-12 du Code de l'urbanisme impose de 
règlementer les extensions et annexes des habitations 
en zones A et N. Or les habitations sont interdites par 
le règlement en zone N. Cet article du code est donc de 
fait respecté concernant la zone N.  
Le secteur Nh se limite à deux petites parcelles déjà 
bâties sur une large partie de leur surface. Le règlement 
n’y autorise que l’extension des habitations existantes, 
dans la limite de 30 % de surface de plancher 
supplémentaire. Le nombre de nouvelles constructions 
possibles est donc égal à 0. 
Pour répondre à la demande de la DDT, le % 
d’extension pourra désormais être exprimé en termes 
d’emprise au sol (30 %).  Et le nombre et la taille des 
annexes sera limité : 1 annexe par unité foncière de 25 
m² maximum. 
  

RP2A : 
En p.62 du RP1, dans la carte de synthèse des enjeux communaux concernant les milieux 
naturels, les corridors, réservoirs, espaces relais et points de conflits identifiés dans la carte 4 du 
DOO du SCoT sont repris. En revanche, le figuré choisi pour représenter les réservoirs de la sous-
trame humide a été modifié par rapport à celle-ci (espacement des points), ce qui rend leur 
délimitation moins lisible. Il aurait été préférable de conserver le figuré présent sur la carte du  
SCoT.  

 
Avis favorable  
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PADD :  
Bien que l'objectif de restauration des trames écologiques communales et la résorption des 
points de conflit soient inscrits dans le PADD (Axe III A et B; p.12-13), le projet de PLU ne propose 
pas de mesures concrètes pour y apporter des solutions. Ce sujet doit être traité à l'échelle 
communale, en exposant les actions mises en place, pour répondre aux enjeux identifiés par le 
SCoT et inscrites dans le PADD. 

 
Les points de conflits se situent au niveau de la voie 
ferrée pour 3 d’entre eux, au niveau de la Marne et au 
niveau du marais de Lesches.  La commune n’est 
malheureusement pas compétente pour réaliser des 
aménagements sur la voie ferrée et la Marne, ni au sein 
du marais qui est géré par le Département. Néanmoins, 
nous prenons bonne note de cette demande et nous la 
porterons à la connaissance des gestionnaires concernés 
afin de réfléchir à d’éventuels projets envisageables.  
 

Règlement graphique :  
Plusieurs parcelles boisées et bosquets sont en zonage agricole (OA 0011, 0006... ). Il conviendrait 
d'appliquer une protection à l'ensemble des parcelles boisées afin d'assurer la préservation des 
corridors et continuités écologiques, conformément à l'objectif III.A du PADD. 

Avis favorable (Ce sont des bosquets situés dans la 
pointe Nord-Est du territoire) 

Règlement écrit : 
Le SCoT prescrit (p.26 du DOO), de faire figurer au zonage la lisière de protection de 50 m des 
massifs de plus de 100 ha. La commune comporte des boisements concernés, et a inscrit une 
bande tampon au règlement graphique. Toutefois, les mesures de protection correspondantes 
doivent être transcrites dans le règlement écrit pour permettre la préservation des lisières 
inconstructibles. En effet, alors que le RP2 (p.57) comporte un tableau de rappel des 
prescriptions du règlement, celles concernant les lisières de protection des espaces boisés de 
plus de 100ha sont absentes du tableau en p.7 du règlement écrit. Ces documents doivent être 
mis en cohérence et le règlement écrit complété afin que toutes les protections soient effectives. 

Avis favorable 

Règlement graphique :  
Par ailleurs, il manque une bande de protection sur la lisière forestière en limite avec la commune 
de Chalifert (au sud-est du territoire), l'ensemble du massif faisant plus de 100 ha. Il convient 
d'ajouter cette bande de protection sur le règlement graphique. 

Avis favorable 
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Règlement écrit : 
Le SCoT prescrit également, pour protéger les réservoirs de biodiversité boisés, la mise en place 
de bandes tampons inconstructibles autour des réservoirs boisés inférieurs à 100 ha, dont 
l'épaisseur sera définie localement. Le projet prévoit une bande de protection de 30 m autour du 
boisement au sud de la commune, défini comme étant le plus significatif en matière de taille et 
d'enjeu (p.35 du RP2). Celle-ci est inscrite au règlement graphique, mais le règlement écrit ne la 
protège que de l'urbanisation, et pas des constructions de bâtiments agricoles ou forestiers, alors 
que ce sont les seules constructions possibles dans ce périmètre. Aussi, cette lisière semble sans 
effet. Ce point doit donc être corrigé. 

 
Avis favorable, les nouvelles constructions seront 
interdites dans cette lisière. 

Règlement graphique :  
Les arbres d'alignement bordant les voies ouvertes au public ne sont pas représentés sur le 
règlement graphique. Il convient de les faire apparaître au titre de leur protection par l'article 
L.350-3 du code de l'environnement, par exemple en appliquant une identification au titre de 
l'article L.151-23 du code de l'urbanisme. 

La commune ne souhaite pas aller au-delà et rester sur 
la protection du code de l’environnement, sans ajouter 
de protection au titre du CU. Le code indique une 
possibilité de faire et non une obligation, en ce qui 
concerne les protections au titre de l’article L.151-23. 
Par ailleurs, de nombreuses protections du paysage et 
en particulier des espaces paysagers et espaces boisés 
sont déjà prévues. 
 

RP2A et RP2B : 
Le SCoT étant intégrateur du SDAGE, le projet de PLU doit être compatible à ce premier, qui est 
lui-même compatible avec les « orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les Schémas 
Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux », soit le SDAGE Seine-Normandie. Ces 
éléments doivent être mentionnés dans le rapport de présentation (RP1 et RP2). 
Le SDAGE 2022-2027 du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et son 
programme de mesures (PDM) ont été approuvés par arrêté préfectoral publié au Journal Officiel 
le 06 avril 2022. 

 
Avis favorable 
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RP2A et RP2B : 
La commune de Jablines est concernée par le SAGE Marne et Beuvronne, en phase d'émergence. 
Celui-ci n'étant pas encore approuvé, ce sont les dispositions du SDAGE 2022-2027 du bassin de 
la Seine et des cours d'eau côtiers Normands qui s'appliquent. Le dossier évoque ce document 
dans l'évaluation environnementale mais pourrait traiter et identifier les enjeux liés au SAGE en 
élaboration, dans l'optique d'y être compatible une fois ce dernier approuvé. Il serait par ailleurs 
judicieux de le présenter également dans le rapport de présentation. 

 
Avis favorable pour évoquer ce SAGE en phase 
d’émergence dans le diagnostic. L'évaluation 
environnementale mentionne déjà l'inscription de la 
commune au sein du SAGE Marne et Beuvronne. A 
l'heure actuelle, aucun document même de travail n'est 
disponible sur leur plateforme. Le SAGE Marne et 
Beuvronne est en phase d'état des lieux. Ainsi, 
l'évaluation environnementale ne pourra cependant pas 
être amendée au sujet de la justification de la 
compatibilité du PLU avec ce SAGE. 

RP2A et règlement graphique :  
Le RP1, en p.46, présente le réseau hydrographique de la commune, composé de la Marne et du 
ru du Rapinet, qui longent les limites communales. Cependant, il manque certains cours d'eau, 
qui doivent être reportés sur le plan de zonage pour assurer leur protection. 

Les données géographiques SIG de l’IGN, ainsi que celles 
de l’Agence de l’eau Seine-Normandie, ont été utilisées 
pour identifier les cours d’eau sur le territoire et les 
représenter sur le plan de zonage. Toutefois, il convient 
de noter que l’IGN a identifié comme cours d’eau des 
fossés d’eaux pluviales situés aux abords de la ligne de 
chemin de fer. Ceux-ci n’ont pas été représentés sur le 
règlement graphique. 

Règlement écrit et graphique, ainsi que le RP2B : 
Par ailleurs, le SCoT de Marne-et-Gondoire demande une bande inconstructible d'au moins 7 m 
de part et d'autre des rives des cours d'eau. Le règlement écrit (p.7) interdit toute construction 
et installation entraînant une imperméabilisation des sols dans une bande tampon d'au moins 7 
m de part et d'autre des berges. Cependant, sur le règlement graphique, les cours d'eau, plans 
d'eau et mares sont représentés par un figuré hachuré, dont il n'est pas précisé s'il inclut la bande 
tampon. Ce point doit être clarifié. Dans tous les cas, il convient de représenter les cours d'eau 
en tant que tels, la seule présence d'une bande de protection des berges n'étant pas suffisante 
pour les identifier. 

 
Le figuré hachuré n’intègre pas la bande tampon. Il 
représente uniquement le cours d’eau ou le plan d’eau. 
Ce point sera indiqué dans le RP2B. Il n’est pas possible 
de prévoir un a-plat de couleur, car cela masquerait le 
zonage défini sur ces espaces. Or l’ensemble du 
territoire communal doit faire l’objet d’un zonage U, AU, 
A ou N.  
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RP2A et règlement graphique : 
Une seule mare est recensée p.59 du RP1. La valorisation et la restauration des mares et milieux 
humides figure également dans l'OAP TVB. Sur le règlement graphique, un figuré identifie les 
plans d'eau, lacs et mares à protéger au titre du L.151-23 du Code de l'urbanisme. Leur protection 
est également transcrite dans le règlement écrit (p.7). 
Toutefois, afin d'assurer la protection de l'ensemble des mares du territoire, il convient de 
reporter sur le plan de zonage toutes celles qui ont été recensées par la carte IGN, les 
prospections de terrain et les inventaires (par exemple celui réalisé par la Société Nationale de 
Protection de la Nature). Le plan de zonage doit être complété pour représenter l'ensemble des 
mares du territoire. 

Les mares existant sur le territoire sont protégées au 
titre de l’article L.151-23 du Cu et sont représentées à ce 
titre sur le plan de zonage. Il s’agit de la mare située au 
sein du marais de Lesches et des plans d’eau de la base 
de loisirs.  
 
Le seul plan d’eau identifié sur la carte IGN qui n’est pas 
identifié est celui situé sur la parcelle AE 210 route de 
Lesches. C’est un choix de la Municipalité, sachant que 
ce n’est pas une mare naturelle, mais un plan d’eau en 
béton qui présente une profondeur de 20 cm. 
 

OAP : 
Les cônes de vue de la carte n°3 du DOO du SCoT sont repris par le projet de PLU, notamment 
sur le règlement graphique. Toutefois, plusieurs principes, tels qu'un travail sur la qualité des 
entrées de ville, sont énoncés, sans pour autant être traduits dans des mesures concrètes. Ceci 
doit être précisé. 

Avis favorable, ce point est retranscrit dans le 
document des OAP  

OAP : 
L'OAP sectorielle « ancien corps de ferme en centre bourg » étant concernée par un risque 
moyen (retrait gonflement des argiles), il conviendrait de rappeler dans ce document que les 
constructions doivent respecter les dispositions prévues par la loi ELAN. 

Avis favorable 

Règlement écrit :  
Dans le règlement, il convient, dans la -partie relative aux eaux pluviales de compléter les points 
suivants : 

- Afin de correspondre aux exigences des SDAGE et PGRI 2022-2027, il convient de préciser que 
le niveau des pluies courantes à gérer impérativement en infiltration à la source est de 10mm. 

- Le règlement en matière de gestion des eaux pluviales devra être complété, afin de viser le 
niveau de protection minimale que devront respecter les projets. Au regard des exigences 
des SDAGE et PGRI 2022-2027, il sera ainsi attendu du règlement du PLU, qu'il impose d'un 
niveau de protection au moins trentennal pour tout projet. 

Avis favorable, ajout du § suivant : afin de correspondre 
aux exigences des SDAGE et PGRI 2022-2027, le niveau 
des pluies courantes à gérer impérativement en 
infiltration à la source est de 10 mm. En outre, le 
dimensionnement des ouvrages sera étudié de façon à 
répondre aux exigences d'une pluie de retour de 30 ans. 
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Le PLM identifie une problématique relative à l'accès de la base de loisirs, aujourd'hui 
essentiellement en voiture. L'amélioration de la desserte de ce pôle touristique par des moyens 
alternatifs est visée. Aussi, afin d'atteindre ces objectifs, le PLU devrait être plus précis sur les 
objectifs communaux en matière d'aménagements cyclables, ainsi que sur la mise en accessibilité 
des espaces publics. 

Un projet de liaison douce entre le village et la base de 
loisirs vient d’être lancé au sein de la CAMG. Ce projet 
sera rappelé dans le diagnostic. 
 

Règlement écrit :  
Le règlement écrit (p.12-13), fixe dans les dispositions générales un nombre minimal de places 
par logement. Cette règle devra être précisée pour autoriser au maximum 2,8 places par 
logement afin d'être compatible avec le PDMIF. 

Le PDMIF fixe désormais des recommandations en la 
matière et non une prescription. 

RP2A et RP2B : 
L'inventaire du stationnement des véhicules motorisés est présenté en p.109 du RP1. Celui-ci 
répond aux dispositions de l'article L.151-4 du Code de l'urbanisme, et dénombre 31 places de 
stationnement dans le bourg, et 4100 sur l'île de loisirs, qui comporte également deux bornes de 
recharge des véhicules électriques. Toutefois, pour être compatible avec le PLM, le dossier devra 
être complété avec une estimation des besoins en stationnement sur la commune ; les places sur 
la base de loisirs ne pouvant être considérées comme répondant aux besoins des habitants. 
Ajouter une cartographie localisant les stationnements serait également pertinent. 
En p.18 du RP2, dans la justification des choix du PADD, il est indiqué que la municipalité souhaite 
créer des places de stationnement, mais les autres documents du projet de PLU ne précisent pas 
les besoins et ne traduisent pas de mesures concrètes à ce sujet. Ce point devra être complété. 

Avis favorable  

RP2B :  
Le PDMIF (p.214) définit des normes minimales de stationnement vélo à respecter dans les 
constructions neuves et dans les projets de modification du bâti existant. Pour Jablines, il 
convient de réaliser a minima 1 place pour 100 m2 de surface de plancher (SDP) de bureaux, les 
caractéristiques des stationnements à réaliser étant précisées dans les articles L.113-18 à L.113-
20 du Code de la construction et de l'habitation (CCH). A ce titre, le projet de PLU reprend les 
dispositions de l'arrêté du 30 juin 2022, pris en application de ces articles du CCH, dans le 
règlement écrit. Il convient toutefois d'y ajouter la norme minimale d'1 place pour 100 m2 de 
SDP de bureaux pour être compatible au PDMIF. 

Avis favorable 

OAP : 
Il aurait été pertinent de définir une OAP spécifique sur le renforcement du réseau de liaisons 
douces, à l'échelle communale et le développement de mobilités alternatives à la voiture, 
comme le prévoit le PADD. 

La commune n’a pas souhaité réaliser d’OAP sur cette 
thématique qui relève davantage des échelons supra 
communaux.   
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OAP :  
Plusieurs OAP impliquent des reconfigurations ou création de voiries. Pour rappel, l'article L.228-
2 du Code de l'environnement prévoit la mise en place d'aménagements cyclables lors des 
créations ou rénovations de voies urbaines, ce qui devrait être précisé dans les OAP concernées. 

Les OAP imposent déjà la réalisation de liaisons douces 
doublant les voies ou en site propre.    

RP2A : 
Le SRCAE est abordé p.26 du RP1. Cependant, le projet devrait préciser que sa révision a été 
lancée par la région fin 2022 pour fixer des objectifs à l'horizon 2050 et sera mis en consultation 
publique en 2026. 

Avis favorable 

RP2B : 
Le dossier comporte des références à une extension des constructions sur la base de loisirs (p.16 
et puis 88 du RP2), alors que les éléments opposables du projet de PLU ne l'autorisent pas. Il 
convient de corriger ces coquilles pour assurer la cohérence du dossier. 

Avis favorable 

RP2A :  
Le RP1 présente les différents documents supra-communaux des p.11 à 37. Toutefois, il aurait 
été utile, pour chacun, de préciser l'implication sur le PLU par rapport à la hiérarchie des normes 
(prise en compte, compatibilité, conformité). 

Avis favorable 

RP2A et RP2B : 
- p. 24 du RP1, p.35, 69, 70 et 78 du RP2, p.153 du RP3 : Il est fait référence au PDUIF. Or, ce 

document a été remplacé par le PDMIF.II convient de mettre les références à jour. 
- p.26 du RP1 : Concernant le SRCAE, le dossier pourrait préciser que la révision de ce document 

a été lancée par la région fin 2022 pour fixer des objectifs à l'horizon 2050. La consultation 
publique est prévue courant 2026. Ce point est à mettre à jour. 

- p.41 du RP1 : Le tableau mentionne que le projet doit répondre aux objectifs de densification 
définis par le SCoT et le SDRF-E. Il est important de préciser que ce ne sont pas les mêmes, le 
SCoT ayant traduit les objectifs réglementaires du précédent SDRIF en fonction des 
caractéristiques propres au territoire. 

- p.107 du RP1 : Les chiffres de la sécurité routière pourraient être mis à jour, des données 
étant disponible pour la période 2019-2024. 

- p.110 du RP1 : il aurait été utile de situer la commune sur la carte présentée, afin d'identifier 
les itinéraires la concernant. 

Avis favorable 
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RP2A : 
Concernant les justifications réglementaires le RP2 reprend les dispositions graphiques écrites 
de l'ancien PLU de 2011 pour comparaison avec le présent projet de PLU. Bien que l'intention 
didactique soit appréciable, cela brouille la compréhension du dossier. Il serait préférable de ne 
présenter que les règles liées au présent projet de PLU. 

La commune a préféré, pour la bonne information des 
usagers du PLU qui sont essentiellement les habitants, 
présenter une comparaison des règles avant et après la 
révision du PLU. 

RP2B et RP2C : 
- p.49 du RP2 : Il fait référence à l'ER n°2 dans le tableau,' alors que le projet ne comporte 

qu'un seul emplacement réservé. Il convient de corriger ce point. 
- p.55 du RP2 : De la même façon, il n'y a qu'une OAP sectorielle ; le tableau est à corriger. 
- p.60, 63 et p.70 du RP2 puis p.145 du RP3 : Le dossier indique, à plusieurs reprises, la 

production de 50 logements à horizon 2040, alors que le reste du dossier mentionne 52 
logements au même horizon. Ces éléments sont à corriger pour assurer la cohérence du 
dossier. 

  
Avis favorable 

RP2C : 
- p.43-44 et 49 : Le tableau mentionne une consommation d'espaces agricoles ou naturels 

liés à l'artificialisation entraînée par l'aménagement de nouveaux équipements, alors qu'en 
p.40 du même document, il est annoncé « une consommation foncière prévue au PLU de 0 
ha ». Ces éléments doivent être mis en cohérence, sachant que le SCoT ne permet aucune 
extension pour la commune. 

- p.44 : La phrase de la dernière case du tableau est incomplète et devrait être corrigée. 

Avis favorable 

OAP :  
Concernant l'OAP 3, l'aménagement prévoit un parking en bordure de voirie, ce qui d'un point 
de vue paysager risque de dégrader la qualité urbaine et le cadre de vie, d'autant plus qu'un 
boisement est présent sur les parcelles concernées et ainsi disparaîtrait. Bien que le plan prévoie 
une valorisation du front de rue, il serait plus adapté de réaliser un stationnement intégré à 
l'intérieur du secteur, et non en bord d'îlot, en conservant les arbres au maximum, à la fois dans 
un souci paysager, écologique et d'ombrage, en cohérence avec l'axe III du PADD. 

La commune est en réflexion sur la mise en place de 
commerces, nécessitant un parking facilement 
accessible en front de rue. De plus, un paysagement est 
imposé dans l’OAP, pour favoriser la qualité paysagère 
des abords du site. Le terme « dès que possible » 
s’appliquant à la conservation des plantations existantes 
sera supprimé. 

RP2B : 
Le tableau présentant les prescriptions du règlement en p.57 du RP2 n'est pas le même que celui 
en p.7 du règlement écrit. Il convient de compléter ce dernier afin d'y faire figurer toutes les 
mesures réglementaires nécessaires. 
La largeur de la bande tampon interdisant la construction en bord des cours d'eau doit être 
mentionnée en légende. 

Avis favorable  
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Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
La liste des SUP mentionne à la fois le PPRI et le PSS de la Vallée de la Marne. Or, à l'adoption du 
PPRI, le PSS a été abrogé. Il convient de ne faire figurer que le PPRI dans les SUP. 

Avis favorable 

 
3. Avis annexés à l’avis de l’Etat  

 
a) Réseau de Transport d'Électricité (RTE) 

 
RTE a formulé plusieurs remarques : 
 

Observations Réponse de la commune 

Règlement écrit :  
Il conviendra d'apporter les précisions suivantes au chapitre des dispositions générales ou dans 
chaque zone impactée. Pour les lignes HTB et pour les câbles de télécommunication hors réseau 
de puissance, il conviendra de préciser que : 

- Le PLU autorise la construction d'ouvrages électriques à haute et très haute tension ainsi 
que la construction de câbles de télécommunication hors réseau de puissance, dans les 
zones concernées, afin que nous puissions réaliser les travaux de maintenance et de 
modification ou la surélévation de nos lignes pour des exigences fonctionnelles et/ou 
techniques ; 

- Les règles de prospect et d'implantation ne sont pas applicables aux ouvrages de 
transport d'électricité HTB (tension> 50 kV) et aux câbles de télécommunication hors 
réseau de puissance, faisant l'objet d'un report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes ; 

- La hauteur spécifiée dans le règlement n'est pas réglementée pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou services d'intérêt collectif dans 
l'ensemble de la zone, sous-secteurs compris ; 

- Les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les constructions et 
installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
sont autorisés dans les zones U. Les locaux techniques et 
industriels des administrations publiques et assimilés 
sont autorisés en zones A et N. De plus ces locaux sont 
exemptés des règles de prospect, de hauteur et 
d’implantation.  
Les affouillements et exhaussements du sol sont 
autorisés à condition qu’ils soient destinés aux 
constructions et aménagements autorisés dans la zone. 
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Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d'urbanisme, sont implantés 
les ouvrages du réseau public de transport d'électricité suivants : 

- LIAISON 225kV N°1 COUPVRAY – VILLEVAUDE 
- LIAISON 63kV N°1 CHAUCONIN – VILLENOY-VILLEVAUDE 
- LIAISON 63kV N° 2 CHAUCONIN – VILLEVAUDE – VILLENOY 

RTE demande de joindre en annexe du PLU, conformément à l'article L.126-1 du Code de 
l'urbanisme, la liste des ouvrages et les cartes annexées à la présente. 
 
Il convient d'insérer en annexe au PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du 
sol, que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci 
puissent être opposables aux demandes d'autorisation d'occupation du sol. 

Avis favorable 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Compte tenu de la nécessité d'informer exactement les tiers de la présence de ces ouvrages 
(sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l'instruction des demandes 
d'autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, l'appellation complète 
et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe 
Maintenance Réseaux chargé des opérations de maintenance sur votre territoire : 

RTE - Groupe Maintenance Réseaux Est 
66 Avenue Anatole France - 94400 VITRY-SUR-SEINE 

Tel. 01 45 73 36 00 

Avis favorable 
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b) Avis du Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Boucles de la Marne 

 
Sous réserve que les diagnostics zones humides soient réalisés dans les secteurs identifiés comme potentiellement humides par la DRIEAT et pour lesquels 
des projets d'urbanisation sont mentionnés, nous émettons un avis favorable à ce projet de PLU.  
 
Le CPIE Boucles de la Marne a formulé plusieurs remarques :  
 

Observations Réponse de la commune 

RP2A – Diagnostic :  
Cf. zones humides dans le diagnostic (p. 60). En complément, il serait nécessaire de rajouter leur 
définition. Pour rappel, voici la définition selon le code de l'environnement (Art. L.211-1) : les 
zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau 
douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, 
y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». 

Avis favorable 

RP2A – Diagnostic :  
Il est important d'identifier et protéger les zones humides dans les documents d'urbanisme (cf. 
dispositions 1.1.2. du SDAGE Seine-Normandie 2022-2027) et de préserver la fonctionnalité des 
milieux humides et limiter l'impact des travaux et aménagements, notamment sur les réseaux de 
mares et mouillères. Le PLU aurait pu davantage insister sur l'intérêt écologique de ces milieux 
et leur richesse en s'appuyant notamment sur les données naturalistes collectées sur ces sites. 
Les diverses fonctions que jouent les zones humides sont les suivantes : zones de refuge pour la 
faune, zone de reproduction pour certaines espèces, effet tampon non négligeable lors des 
épisodes d'inondation, épuration de l'eau, etc. 

Cet élément sera ajouté au diagnostic : « Les diverses 
fonctions que jouent les zones humides sont les 
suivantes : zones de refuge pour la faune, zone de 
reproduction pour certaines espèces, effet tampon non 
négligeable lors des épisodes d'inondation, épuration de 
l'eau, etc. » 

RP2A – Diagnostic :  
Concernant les zones humides, nous rappelons que les enveloppes d'alerte de la DRIEAT ou la 
modélisation présentée en p. 60 du rapport ne suffisent pas en elles-mêmes à définir la présence 
effective d'une zone humide et sa délimitation. Tout projet d'aménagement sur des terrains 
naturels doit faire l'objet d'un diagnostic spécifique pour s'assurer de l'absence d'impact direct 
et/ou indirect sur les zones humides. De plus, nous rappelons qu'une parcelle en dehors des 
zones modélisées peut tout à fait être caractéristique de zone humide. 

 
Les zh potentielles sont soumises à étude de par le 
règlement. 
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RP2A – Diagnostic :  
Dans le précédent diagnostic, les mares inventoriées par la SNPN étaient citées et localisées dans 
le diagnostic, or la carte de localisation a disparu dans la nouvelle version du diagnostic. Le 
nouveau diagnostic fait par ailleurs état d'une seule mare, « à l'est dans le marais du Refuge » 
alors que le précédent mentionnait 4 mares potentielles selon le SNPN. Il serait pertinent de 
préciser si le changement du nombre de mares est dû à une prospection plus des mares du 
territoire ou basé sur des résultats d'études. Le diagnostic gagnerait à faire figurer sur la 
cartographie les mares présentes à proximité immédiate du périmètre communal car elles sont 
nombreuses (forêt des Vallières, marais du refuge, plans d'eau de Précy et Trilbardou, cf. Figure 
1). En effet, les mares s'organisent en réseaux et contribuent ainsi à la trame bleue du territoire. 
Il serait par ailleurs pertinent d'ajouter la localisation de ces mares sur la carte des trames 
écologiques (carte 4 du DOO en p. 20). Cette dernière carte gagnerait à être confrontée à la carte 
du SRCE (Schéma régional de cohérence écologique). 

Voir ci-avant la réponse à la DDT 

Le territoire communal est dominé par les terres agricoles qui couvrent une partie importante 
de la superficie. C'est pourquoi il serait bienvenu d'encourager des projets de plantations de 
haies avec des espèces locales qui amélioreront la richesse écologique et de réduiront l'impact 
paysager de ces surfaces homogènes et difficilement exploitables pour la biodiversité. Un réseau 
de haies viendrait consolider les corridors écologiques, renforcer la trame verte communale et 
lutter contre les phénomènes de ruissellement. 

La commune prend bonne note de cette 
recommandation. 

RP2A – Diagnostic :  
Nous apprécions par ailleurs la mention de la Trame noire dans le rapport de présentation, 
illustrée par une cartographie. La source pour cette carte (« CAMG ») gagnerait à être explicitée 
en précisant le nom complet du document et sa date. Le diagnostic localise les points lumineux 
de la commune et nous vous en félicitons. Nous rappelons l'existence de l'arrêté du 27 décembre 
2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses. La prise 
en compte de cet enjeu par la mise en place d'une extinction nocturne, particulièrement à 
proximité des zones naturelles, est indispensable à la bonne fonctionnalité des continuités 
écologiques identifiées et mises en évidence par la commune. La prise en compte de cette trame 
doit également être traduite au sein des futurs projets d'aménagement (extinction en cœur de 
nuit, mise en place de détecteurs de mouvement, réduction de l'intensité lumineuse, etc.). 

La commune prend bonne note de cette 
recommandation. 
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Plan de zonage :  
Nous apprécions la mise en place d'un zonage spécifique Nzh pour les zones naturelles 
considérées comme zones humides probables. Plusieurs parcelles à vocation agricole sont 
situées en zone humide et il serait pertinent de les classer Azh afin de garantir la prise en compte 
de ces zones humides. 
Il en va de même pour les zones urbaines avec la mise en place d'un classement UAbzh. Pour tout 
projet d'urbanisation en zone humide, le porteur de projet aura obligation de justifier l'absence 
d'impact sur les espèces protégées ainsi que sur d'éventuelles zones humides. Une étude de la 
faune et de la flore sera nécessaire. 

 
La commune prend bonne note de ces observations. 

Plan de zonage :  
Il faudrait faire apparaître sur le plan de zonage les mares et réseaux de haies existants qui 
concourent au bon fonctionnement des trames écologiques, et à les faire apparaître comme « 
éléments à préserver au titre de l'article L 151.23 ». 

 
Voir ci-avant réponses à la DDT 

Plan de zonage :  
Pour protéger les boisements (qui est l'un des objectifs de l'OAP thématique trame verte et 
bleue), nous suggérons de classer en EBC (espace boisé classé) l'ensemble des parcelles privées 
classées N afin de garder une veille sur d'éventuels projets de déboisements/défrichement, 
notamment pour les parcelles ne faisant pas l'objet d'un plan de gestion forestier. 

 
Voir ci-avant réponses à la DDT 

OAP :  
Nous apprécions la présence d'une OAP thématique développement durable. Pour favoriser la 
biodiversité et la préservation des corridors écologiques, en particulier en contexte agricole 
comme c'est le cas à Jablines, nous recommandons la plantation d'un réseau de haies (en prenant 
soin d'utiliser des essences locales). En plus d'être une source de nourriture et un refuge pour de 
nombreuses espèces faunistiques, les haies sont favorables au déplacement des espèces et 
permettent ainsi de répondre à l'axe III du PADD : « Préserver et restaurer les trames 
communales et les continuités écologiques ».  

 
La commune prend bonne note de cette 
recommandation. 

OAP :  
Afin de favoriser la faune du bâti telle que la Pipistrelle commune (Pipistrel/uspipistrel/us), les 
hirondelles, les moineaux domestiques, etc. l'intégration de gîtes artificiels encastrés dans 
l'isolation des nouvelles constructions pourrait être une mesure d'accompagnement 
intéressante, qui permettrait d'intégrer une approche de conservation et pédagogique au projet 
de la commune. 

Avis favorable pour recommander dans l’OAP 
Développement durable l'intégration de gîtes artificiels 
encastrés dans l'isolation des nouvelles constructions. 
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OAP :  
Pour l'OAP sectorielle « secteur de l'ancien corps de ferme en centre bourg », pour le parking 
paysager à aménager, nous recommandons d'utiliser des revêtements perméables afin de 
favoriser l'infiltration des eaux de pluie, de limiter le ruissellement en surface et permettre le 
rechargement des nappes phréatiques. 
 
Par ailleurs, nous vous alertons sur le fait que l'emprise de l'OAP se situe à proximité immédiate 
d'une zone humide probable selon les enveloppes d'alerte de la DRIEAT. On peut supposer que, 
par continuité, la parcelle de l'OAP soit concernée. Même si ces enveloppes d'alerte ne suffisent 
pas en elles-mêmes à définir la présence effective d'une zone humide, tout projet 
d'aménagement dans le cadre de l'OAP devra faire l'objet d'un diagnostic spécifique pour 
s'assurer de l'absence d'impact direct et/ou indirect sur les zones humides. 
 

 
Règlementairement on ne peut imposer d’étude zone 
humide que sur les zones potentielles identifiées par la 
DRIEAT.  
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c) Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Île-de-France  

 
L'ARS émet un avis favorable sur le plan sanitaire sous réserve de la prise en compte des observations suivantes : 
 

Observations Réponse de la commune 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Comme indiqué dans la liste des servitudes d'utilité publique (SUP), la commune est impactée 
par des périmètres de protection relatifs aux captages « Annet-sur-Marne 1 » (BSS 01843X0072) 
et « Annet-sur-Marne 2 » (BSS 01843X0319). Ces périmètres de protection ont été instaurés par 
l'arrêté préfectoral n°09/DAIDD/E/001 en date du 09 septembre 2009 modifié par l'arrêté 
n°09/DAIDD/E/056 en date du 18 septembre 2009. Les périmètres de protections illustrés dans 
le plan des SUP ne sont pas corrects. Vous trouverez en pièce jointe les périmètres à prendre en 
compte. 

 
Avis favorable 

RP2A et RP2B : 
Les informations relatives aux captages EDCH actifs et leur périmètre de protection ne sont pas 
mentionnées dans le rapport de présentation, ni dans l'évaluation environnementale. Seuls sont 
indiqués les captages abandonnés présents sur le territoire communal : 

- « JABLINES 1 » (BSSOOOPLMP, anciennement 01843X0065) ; 
- « JABLINES 2 » (BSSOOPLKM, anciennement 01843X0015). 

L'ARS n'a pas connaissance du comblement de ces puits. 
 

 
Avis favorable 
L'évaluation environnementale sera complétée afin 
d'ajouter l'information au sein du chapitre de l'EIE 
notamment. 

OAP :  
L'OAP thématique pour « la prise en compte du développement durable dans la mise en œuvre 
des projets urbains et de constructions » devra à minima rappeler les références réglementaires 
relatives à la réutilisation des EICH domestiques afin d'éviter les mésusages (arrêté du 12 juillet 
2024).  
 
L'ARS rappelle que l'usage domestique d'EICH est soumise aux prescriptions de l'arrêt du 12 juillet 
2024 relatif aux conditions sanitaires d'utilisation d'eaux impropres à la consommation humaine 
pour des usages domestiques pris en application de l'article R. 1322-94 du code de la santé 
publique et l'article R1322-88 du code de la Santé publique. 

 
Avis favorable 
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Rapport de présentation :  
Le dossier mériterait un complément d'informations quant à la baignade, mentionnée comme 
activité au sein de l'Ile de loisirs de Jablines-Annet. 
Cette baignade surveillée est soumise au contrôle sanitaire menée par l'ARS. Depuis 2013 (début 
du classement), la qualité de l'eau est excellente pour les baigneurs. 
Tout projet d'aménagement au sein de l'Ile de Loisirs devra veiller à ne pas impacter la qualité 
de l'eau de baignade. 

 
Avis favorable 

 
Un projet de déviation de la RD 45 « au sud du territoire » est mentionné dans le PADD pour 
éviter la traversée du bourg du Jablines, ce qui permettrait de réduire le trafic et les nuisances 
sonores au sein du bourg. Ce projet est illustré dans le document graphique du PADD. Le dossier 
ne fournit pas plus de précisons sur ce projet notamment ses Impacts sanitaires potentiels sur la 
population.  L'ARS estime que le projet de déviation de la RD 45 affiché dans le PADD aurait 
mérité d'être plus développé dans les pièces du PLU afin d'en présenter les Impacts positifs et/ou 
négatifs sur la population. 

L'évaluation environnementale est complétée à hauteur 
de l'évaluation des orientations du PADD afin de 
développer les incidences positives et négatives du 
projet de création de la déviation sur la population.  



Révision du Plan Local d’Urbanisme de Jablines 

 
 

Mémoire en réponse Page 25 
 

OAP : 
Lutte contre la prolifération du moustique tigre : 
« C'est pourquoi, il est recommandé de ne pas créer de points peu profonds d'eau stagnante 
notamment pour la gestion des eaux pluviales. 
Il est demandé au pétitionnaire de rester vigilant quant à la construction de nouveaux bâtiments 
avec des terrasses sur plots et/ou des toits-terrasses et/ou l'aménagement de toitures et/ou des 
noues végétalisées qui peuvent potentiellement favoriser la stagnation de l'eau et être propices 
au développement de gîtes larvaires, s'ils ne sont pas réalisés dans les règles de l'art. » 
 
Le PLU peut également inciter la population à adopter les bons gestes : 

- Éliminer les endroits où l'eau peut stagner (déchets verts, encombrants) ; 
- Vider et changer les récipients contenant de l'eau (pots de fleur, soucoupes à plantes, 

arrosoirs) ; 
- Couvrir les réservoirs d'eau (bidons, citernes, récupérateurs d'eau), ces réservoirs 

doivent comporter un dispositif de filtration inférieure ou égale à un millimètre ; 
- Vérifier le bon écoulement des exutoires des eaux pluviales (réseaux d'assainissement, 

gouttières). 
 

Il est à noter que l'une des OAP thématique incite à l'utilisation de l'eau pluviale et par 
conséquent le stockage des eaux de pluie.  
 
L'ARS recommande que les dispositions relatives aux réservoirs d'eaux soient intégrées dans les 
pièces du PLU. 

 
Il est désormais précisé dans l’OAP que le stockage des 
eaux de pluie devra être fait via des dispositifs couverts. 
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d) Avis de la Société Nationale des Chemins de fer Français (SNCF) 

 
La SNCF a formulé plusieurs remarques : 
 

Observations Réponse de la commune 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
La nouvelle version de la notice T1 permet d'identifier les servitudes relatives aux riverains du 
chemin de fer. 

Avis favorable 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Il convient également d'indiquer telles que précisées ci-après, l'identification et les coordonnées 
actualisées du gestionnaire des servitudes liées à la présence du chemin de fer : 
 

SNCF - Direction Immobilière IDF 
Groupe Connaissance et Conservation du Patrimoine 

Campus Rimbaud - 10 rue Camille MOKE 
CS 20012 

93212 SAINT DENIS cedex 
contact.patrimoine.idf@sncf.fr 

 
Avis favorable 

 
e) Avis des Voies Navigables de France (VNF) Unité Territoriale d’Itinéraire (UTI) Marne 

 
Les VNF UTI Marne ont formulé plusieurs remarques : 
 

Observations Réponse de la commune 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Modification des coordonnées du gestionnaire de la SUP EL3 : 
 

Voies Navigables de France 
Direction Territoriale Bassin de la Seine Loire aval 

Unité Territoriale d'Itinéraire Marne 
Barrage de la Marne 
77100 MEAUX cedex 

 
Avis favorable 
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Règlement écrit : 
CHAPITRE 2 : REGLES ET DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N / SECTION 1- DESTINATION 
DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D'ACTIVITE : 
Il est nécessaire de prendre en compte la gestion hydraulique et les besoins du service en 
autorisant les constructions et occupations nécessaires à la gestion hydraulique et entretien de 
la Marne. 

Les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés sont déjà autorisés dans toute la 
zone N.  

 
f) Avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) 

 
Cet avis a été reçu le 11 juillet 2025. Il concerne le 1er arrêt du PLU et non le 2e, mais les remarques restent valables.   
 

Observations Réponse de la commune 

Concernant le rapport de présentation sur l’OAP sectorielle « ancien corps de ferme » : La 
rédaction du rapport de présentation est en contradiction avec l’axe II du PADD ; il conviendrait 
d’interdire la démolition totale des bâtiments qui font pleinement partie du passé rural de la 
commune. L’ABF demande que le projet privilégie les réhabilitations en accord avec l’article 4 du 
règlement. 

L’OAP n’interdit pas la restauration des bâtiments, mais 
la commune souhaite se laisser une marge de 
manœuvre car ces bâtiments sont en très mauvais état 
et leur restauration sera très coûteuse. D’ailleurs, 
aucune opération n’a pu voir le jour depuis 
l’approbation du premier PLU de la commune, du fait 
que celui-ci interdisait la démolition, l’opération étant 
jugée trop coûteuse par les opérateurs.  

Concernant le règlement sur l’article 4 - disposition particulière pour la protection du cadre 
bâti et naturel : 
L’ABF demande de préciser la rédaction des mesures de protection concernant exclusivement 
les édifices protégés au titre du code de l’urbanisme. Estime que l’interdiction absolue des 
surélévations est excessive, et que cette éventualité doit être indiquée dans la fiche immeuble 
(en cas de toiture incomplète ou d’étage partiel) de la façon suivante : « elle respectera les 
caractéristiques du bâtiment principal (parements, compositions couleur et finition). 

La rédaction des mesures de protection concernant 
exclusivement les édifices protégés au titre du code de 
l’urbanisme est déjà précisée à l’article 4 des 
dispositions générales du règlement. La commune est 
favorable à supprimer l’interdiction des surélévations. 
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Concernant le règlement sur l’article 5 - reconstruction à l’identique : 
L’ABF demande d’ajouter une définition précise de la notion de construction à l’identique. 
En précisant s’il s’agit d’une reconstruction d’aspect identique avec reprise du gabarit, selon le 
sens ou l’entend le code de l’urbanisme. Ou bien selon un sens patrimonial : c’est-à-dire 
reconstruit à l’identique par l’emploi de matériaux naturels - au sens large - et des techniques 
traditionnelles d’artisanat d’origine.  

Favorable 

Concernant le règlement sur l’article 7 - dispositions relatives à l’isolation par l’extérieur : 
Il est demandé de préciser dans le règlement qu’il est fortement déconseillé de procéder à une 
isolation par l’extérieur des bâtiments édifiés avant 1948 suivants des procédés artisanaux 
traditionnels. 
 

Favorable 

Concernant le règlement sur l’article 12 – Archéologie : 
Signaler que toute découverte fortuite de quelque sorte que ce soit (structure, objet, vestige, 
monnaie, etc..) doit être signalée immédiatement au service régional de l’archéologie de la DRAC 
par l’intermédiaire de l’UDAP 77. 
 

Favorable 

Concernant les règles et dispositions applicables à la zone urbaine : 
Actuellement définie par un périmètre de 500m autour de l’emprise foncière protégée MH, il 
pourrait être d’envisager dans le cadre de la révision du PLU. De mette en place un périmètre 
délimité des abord (PDA) qui se substituerait au périmètre de 500m, pour mémoire au sein d’un 
PDA la notion d’avis ou d’accord de l’ABF suivant le champ de visibilité disparait au profit du seul 
accord (ou désaccord de l’ABF). Cf, Carte de l’UDAP. 

La commune prend bonne note de cette demande, et se 
mettra en relation avec l’ABF pour étudier ce point. 

Concernant les règes et disposition des zones à protéger en zones agricoles : 
Il conviendrait de mieux protéger « le gisement archéologique du Haut château » en interdisant 
toute construction, installation mouvement de terre sur les parcelles qui composent le foncier 
protégé. Cf, carte de l’UDAP  
 

Favorable : cette interdiction est ajoutée à l’article 12 
des dispositions générales et à l’article 1 de la zone A. 
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4. Avis de la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) de Seine-et-Marne 

 
La CCI de Seine-et-Marne a formulé une remarque : 
 

Observation Réponse de la commune 

RP2A – Diagnostic : 
La CCI Seine-et-Marne relève le diagnostic portant sur le tissu économique de la commune de 
Jablines aux pages 130, 131 et 138 du rapport de présentation. La CCI Seine-et-Marne 
recommande de compléter ce diagnostic par l'élément suivant : 

- La CCI Seine-et-Marne identifie au sein de son Observatoire CILA 1 établissement 
commercial en activité avec vitrine en janvier 2026. 

 
Avis favorable 

 
 
5. Avis du Département de Seine-et-Marne 

 
 Le Département émet un avis favorable, sous réserve de la prise en compte des remarques suivantes : 
 

Observation Réponse de la commune 

Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 
Le territoire communal n’étant concerné par aucune servitude d’alignement EL7 sur le réseau 
routier départemental, il convient de supprimer de la liste et du plan des SUP la mention et le 
tracé relatifs au plan d’alignement de la RD 45 (délibération du 9 mai 1911), dans les Annexes. 
En effet, le tableau communiqué par la DDT contenant une erreur, la Commune est libre de le 
modifier sur la base de cet avis. 

Avis favorable 

 
 
6. Avis de la Communauté d’Agglomération de Marne-et-Gondoire (CAMG) 

 
La CAMG émet un avis favorable, sous réserve de la prise en compte des remarques suivantes : 
 

Observations Réponse de la commune 
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RP2A : 
Le SCoT faisant écran avec les documents supra communaux, il n'est donc plus nécessaire de 
mentionner ces derniers depuis l'ordonnance de 2020. 

 
Le SCOT n’étant pas compatible avec le SDRIF-E, il 
apparaît intéressant de mentionner le document 
régional dans le PLU.  

RP2B : 
Le 1 hectare de consommation garantie est mobilisable à l'échelle du SCoT (page 65) pour la 
première tranche des 10 années de la loi dite « Climat et Résilience ». 

 
Avis favorable 

RP2B : 
Le SRHH a été révisé et approuvé le 30 avril 2024 pour la période 2024-2030 (page 71) et le plan 
des Mobilités lIe-de-France (PDMIF) à horizon 2030 en septembre 2025 (page 79). 

 
Avis favorable 
 

PADD : 
La carte page 14 ne permet pas de distinguer les éléments à protéger sur la partie de la base de 
loisirs. 
 
PADD : 
Page 14 : les zones humides avérées sont insuffisamment visibles, le calque des trames 
écologiques n'est pas continu au niveau de la base (le trait rouge est au-dessus). Par ailleurs, il 
serait bien de rendre plus lisible cette carte globale avec sur l'axe 3 uniquement les corridors, ZH 
avérées et secteur base et une autre carte l'ensemble de la légende des trames écologiques dans 
la section de présentation de l'axe 3. 

L’orientation de la carte p.14 du PADD concernant la 
base de loisirs répond à une volonté de faciliter 
d’éventuelles procédures d’évolution du PLU 
ultérieures : en n’étant pas trop précis au sein du PADD 
sur la base de loisirs, cela pourrait permettre une 
modification du PLU au lieu d’une couteuse et longue 
révision du PLU. Pour autant la compatibilité avec le 
SCOT est garantie par l’orientation suivante : 
« préserver les trames vertes et bleues et les continuités 
écologiques dans le cadre de l’aménagement de l’île de 
loisirs ». Pour rappel, un PADD n’a pas vocation à être 
trop précis et aucune  cartographie n’est imposée par le 
code de l’urbanisme. 

PADD :  
Il serait pertinent d'indiquer en page 12 la trame noire en plus des autres trames. 

La commune ne souhaite pas modifier les orientations 
du PADD à ce stade de la procédure.   

Règlement écrit : 
Les règles pour l'implantation des piscines non couvertes semblent très permissives (dérogation 
pour l'emprise au sol, les règles d'implantation par rapport aux limités séparatives ... ). 

Il s’agit d’un choix politique communal de simplification 
des règles. 

Règlement écrit : 
Les règles pour les clôtures sont également très souples. Il n'y a pas de distinction entre les 
clôtures sur rue et en limite de terrain. Seule une hauteur maximale est précisée dans le 
règlement sans précision sur la nature des clôtures. 

Il s’agit d’un choix politique communal de simplification 
des règles. 
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Règlement écrit : 
Il y a une incohérence sur la largeur stationnement entre l'écrit et l'image page 13. 

Avis favorable (largeur de 2,75 m) 

Règlement écrit : 
Il n'y a pas de nécessité de règlementer le pourcentage d'espaces verts en zone naturelle, page 
51. 

La commune a souhaité le faire, et cela est souvent 
recommandé.  
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7. Avis de la Chambre d’Agriculture de la Région Ile-de-France (CARIF) 

 
La CARIF émet un avis favorable. 
 

Observations Réponse de la commune 

Règlement graphique : 
Néanmoins subsiste une parcelle boisée protégée au titre des Espaces Boisés Classés, classée en 
A (entourée en rouge dans le plan ci-après). Nous demandons son reclassement en N. 

 
 

 
Avis favorable 

Règlement graphique : 
Nous demandons que seules les zones humides avérées figurent sur le plan graphique. Les 
secteurs de zones humides potentielles peuvent être répertoriées en annexes. 

 
Conformément au code de l’urbanisme, l’ensemble des 
périmètres faisant l’objet de règles particulières est 
figuré au document graphique. Il s’agit d’avoir un 
maximum de transparence et de lisibilité pour 
l’ensemble des usagers et des services instructeurs. 
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8. Avis de la Région Ile-de-France (avis du 12 mai 2026), reçu en dehors du délai de 3 mois des personnes publiques associées, et 1 jour après la fin de 
l’enquête publique 

 
La Région émet un avis favorable. 
 

Observations Réponse de la commune 

La région demande d’intégrer la consommation d’espace générée par la déviation de la RD 45 
(qui sera mutualisée au niveau du Scot). 
 

Cette déviation a été supprimée dans le cadre du 2e arrêt 
de projet. Cette demande est donc obsolète. 

La région approuve la densité de 30 logements à l’ha de L‘OAP de l ‘ancien corps de ferme en 
centre bourg. 
La région approuve les continuités écologiques prévues par la trame verte et bleue 
Valide l’ER destiné à l’extension future de l’école élémentaire Jacques-Yves Cousteau et le 
regroupement de la cantine et du centre de loisirs. 
 
L’avis indique que le projet de PLU permet des aménagements des constructions existantes, 
nécessaires au fonctionnement de la base régionale sans autoriser des emprises 
supplémentaires, ce qui limite les évolutions à venir au regard des besoins identifiés, mais tient 
compte des contraintes liées au schéma de cohérence territoriale (Scot) de la CA de Marne et 
Gondoire en vigueur. Et aux protections existantes (PPEANP et Natura 2000). 
 

La commune en prend bonne note et remercie la Région 
de ces précisions, permettant de valider la compatibilité 
du PLU avec le SCOT et le SDRIF-E. 
 
 

Le site archéologique du « haut château » mériterait d’être identifié par le document graphique 
du PLU. 

Il est déjà identifié sur le plan des servitudes puisque ce 
site est inscrit aux monuments historiques (SUP). 

La région incite la commune à s’appuyer sur le plan départemental des itinéraires de promenades 
et de randonnées (PDIPR) pour traiter la nouvelle liaison à l’intérieur de l’OAP du centre bourg. 
 

La commune prend bonne note de cette 
recommandation, et pourra échanger à ce sujet avec 
l’aménageur.                   
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II. Réponses suite à l’enquête publique et aux conclusions du commissaire enquêteur 

 
 
Conclusions du commissaire enquêteur 

 
En conséquence, le commissaire enquêteur, et, dans le respect du droit :  
 
Le commissaire enquêteur, qui a bien compris les raisons de la mairie de Jablines de réviser son PLU et noté sa constance dans le portage du projet et la 
qualité de ses engagements fait néanmoins une recommandation et une réserve : 
 
En recommandation : que la mairie mette en œuvre les réponses et engagements qu'elle a formulés dans ses différents mémoires en réponse au cours de 
la présente enquête et qui figurent dans ce rapport. 
 
En réserve : que la mairie modifie le programme de l'OAP du « corps de ferme » de façon à intégrer l'obligation de réaliser 20 à 30 % des logements de 
l'ensemble de l'opération en logements de type T3 dans cette opération. 
 
Et, en CONCLUSION de ces considérations : 
 

➔ Donne un AVIS FAVORABLE, au projet de révision du Plan local d'Urbanisme de la commune de Jablines  
 
 
Avis commune : favorable pour imposer entre 20 et 30 % de T3 sur l’OAP 
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